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Avertissement

Les informations et opinions reprises dans ce livre sont celles de l’autrice et ne reflètent pas nécessairement l’opinion officielle de la Commission européenne.





Avant-propos


Si l’Europe s’est emparée des questions énergétiques depuis longtemps, celles-ci étant au cœur de son origine, l’Europe de l’énergie fut longtemps impuissante à cause du facteur russe. Alors que l’Allemagne menait tambour battant son Ostpolitik, les pays Baltes et d’Europe de l’Est alertaient sur le danger russe1. Leur position était difficilement audible tant le prix du gaz russe était imbattable : Vladimir Poutine a volontairement inondé l’Europe du gaz russe bon marché au point que les importations ont continué à augmenter après l’invasion de la Crimée. L’argument économique fort était doublé d’un rappel historique : l’approvisionnement russe a toujours été assuré, y compris pendant les moments les plus critiques de la guerre froide*1. Tous ces arguments ont volé en éclats avec l’arrêt brutal des livraisons à travers le gazoduc Nord Stream 1. Les prix déjà hauts, portés par la reprise mondiale post-pandémie, se sont envolés et ont culminé à 300 euros le mégawattheure en août 2022, sous l’effet conjugué de l’instabilité de l’approvisionnement russe et de la forte demande en Europe pour le remplissage des stocks d’hiver.

L’invasion de l’Ukraine par la Russie a ouvert la voie à de nouvelles perspectives d’indépendance énergétique européenne. L’Union européenne a pris dès le mois de mars 2022 la décision historique de se désintoxiquer rapidement du gaz russe et de se libérer de sa dépendance envers un fournisseur déloyal qui utilise l’énergie comme arme politique. Pourquoi est-ce important ? Parce que cette désintoxication historique lève l’hypothèse du chantage russe sur l’Union européenne. Vladimir Poutine pensait que l’Union européenne ne pouvait pas rompre avec la Russie à cause de sa forte dépendance énergétique. Il a sans doute été conforté par les réactions énergétiques limitées après l’invasion de la Crimée. Il pensait aussi que l’Union européenne ne saurait garder son unité, tant certains États, au premier rang desquels l’Allemagne, mais aussi l’Italie, la Hongrie ou la Bulgarie, étaient très dépendants des importations énergétiques russes. Or nous sommes passés en quelques mois seulement d’une situation où la rupture de la dépendance envers la Russie était inenvisageable car « mortelle » pour nos économies à une situation où les importations gazières russes se réduisent comme peau de chagrin.

Et les Européens savent très vite avancer en cas de besoin : achat commun de gaz, accélération de la transition climatique grâce au développement accéléré des renouvelables et à un plan massif de rénovation des bâtiments, autant de mesures historiques soutenues par des investissements sans précédent prises en à peine quelques mois. Le Plan de désintoxication, appelé RePowerEU, résume à lui seul la détermination européenne à enfin prendre en main son avenir énergétique pour trouver le chemin de la puissance et gagner en souveraineté, dans un contexte mondial où toutes les grandes puissances investissent dans leur indépendance énergétique et dans la compétitivité de leurs industries propres.

Comment l’Union européenne saura-t-elle enfin bâtir son indépendance énergétique ? Quelles perspectives s’offrent à elle, compte tenu des enjeux de dépendance et de transition climatique ? Les réponses à ces questions sont abordées dans ce livre. Elles projettent l’Union dans son avenir, industriel, social, économique et géopolitique. L’énergie, c’est le cœur de l’Europe2.







*1. Ce narratif a été disséminé par le porte-parole de Gazprom, Sergueï Kouprianov, et a ensuite été repris régulièrement par ceux qui voulaient présenter la Russie comme un partenaire fiable. Cité dans le rapport du Sénat Union européenne-Russie : quelles relations ? du 10 mars 2007, il affirme : « Au plus fort de la guerre froide, Moscou n’a jamais manqué à ses engagements contractuels vis-à-vis de ses partenaires européens. »



Introduction


La question énergétique est en quelque sorte une boîte de Pandore : à travers le thème de l’énergie, c’est l’ensemble du fonctionnement de l’Union européenne, de ses mécaniques aux principes mêmes, dont il s’agit. L’énergie est un révélateur de l’UE. Son histoire est ponctuée de crises énergétiques et de projets qui cherchent à créer une cohérence de politique énergétique, non sans mal. L’UE est en réalité indissociable de la question de l’énergie. Dès les premiers pas, avec la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), énergie et construction européenne vont de pair.

L’invasion de l’Ukraine par la Russie a mobilisé un vrai sursaut des consciences, y compris dans l’opinion publique. Les difficultés et impasses de l’Union de l’énergie ne relèvent plus seulement des préoccupations de hauts fonctionnaires ou de politiques… Elles sont vécues au quotidien, tant par les entreprises, les artisans que par les ménages, frappés de plein fouet par l’augmentation des prix des hydrocarbures. Évidemment, si ces effets sont perceptibles à l’échelle du vécu, ils le sont aussi à l’échelle macroéconomique : les difficultés d’approvisionnement engendrent des conséquences économiques et sociales problématiques. L’arrêt de production de l’usine Duralex pendant l’hiver 2022-2023, avec 250 salariés en chômage partiel, a été un symbole marquant de fragilités du moment du secteur industriel en particulier.

Il y a bien une réalité qui est aujourd’hui une évidence : il faut rompre avec la Russie en matière énergétique. Et pour cela, ce que j’appelle la désintoxication des hydrocarbures provenant de ce pays est une nécessité. Il n’est ni possible ni viable aujourd’hui d’envisager un retour à la normale dans les relations énergétiques avec la Russie.

Mais au-delà de ce constat, ce livre propose un rappel essentiel pour tout Européen convaincu : la construction européenne a été fondée sur le principe énergétique et les différentes crises se sont révélées des moments de questionnements, de défis du projet européen. L’UE ne progresse jamais mieux que dans les périodes difficiles. Et la crise actuelle est aussi une leçon porteuse de nouveaux possibles pour la construction et la consolidation de l’UE. Les défis énergétiques, l’UE en a connu, mais, aussi lourds de conséquences furent-ils, ils n’ont jamais été existentiels. En tout cas, pas autant que la pandémie de Covid et la crise ukrainienne.

Bien sûr, les problèmes d’insécurité énergétique ne sont pas nouveaux et ne se résolvent pas en un simple claquement de doigts. Et la crise provoquée par la guerre russo-ukrainienne non plus. Elle a lentement mais sûrement fermenté depuis les années 2000. Aujourd’hui, le facteur russe est une donnée de l’équation qu’il faut remettre en cause.

Le plan RePowerEU acté en 2022 est bien l’expression de l’unanimité des États membres face à la nouvelle donne. Les cartes de la géopolitique mondiale ont changé avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie. L’Union européenne doit repenser ses approvisionnements et sa sécurité énergétique. C’est une priorité économique, sociale, écologique et industrielle. Ce qui se joue, c’est également une nouvelle révolution industrielle. Qui va maîtriser les nouvelles technologies vertes ? À travers les ambitions de ce plan, c’est l’adaptation à cette nouvelle donne mondiale qui est en jeu. Le défi est immense à un moment où toutes les grandes puissances mondiales investissent massivement dans la transition climatique et les technologies qui vont avec. Il l’est d’autant plus que les enjeux du court terme sont pressants. Mais c’est bien une volonté d’établir une politique structurelle et structurante qui est au cœur de ce plan.









  


  
CHAPITRE 1


    L’Europe de l’énergie :


    une longue histoire mouvementée



  

    

      L’énergie, noyau originel de l’Europe


      L’énergie a été le terreau sur lequel l’Europe, après la Seconde Guerre mondiale, a pris racine.


      C’est l’énergie qui est à la base des premiers socles sur lesquels s’est développée la construction européenne. Les premiers éléments sont à chercher dans la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). C’est à travers cet instrument que le projet de collaboration entre États européens prend forme. Plus encore, c’est à travers la CECA que les principes, les institutions et la philosophie actuelle de l’Union européenne s’élaborent. Tous les enjeux européens y sont déjà présents.


      Le traité instituant cette Communauté est signé à Paris le 18 avril 1951 par la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, l’Italie, l’Allemagne de l’Ouest et la France, les six pays fondateurs. Il est initié par Robert Schuman, ministre français des Affaires étrangères, le 9 mai 1950, comme moyen d’empêcher de nouvelles guerres entre la France et l’Allemagne, deux pays voisins qui se sont violemment affrontés à trois reprises entre 1870 et 1945*1. La célèbre déclaration de Robert Schuman précise que « la production franco-allemande de charbon et d’acier dans son ensemble doit être placée sous une Haute Autorité commune, dans le cadre d’une organisation ouverte à la participation des autres pays d’Europe » pour cimenter la paix entre la France et l’Allemagne et pour assurer la prospérité dans une Europe détruite par la guerre.


      *


        *     *


      La CECA est donc née d’un projet de reconstruction d’une Europe dévastée. Une reconstruction solidaire. La force industrielle et la puissance de la France et de l’Allemagne s’appuyaient sur les ressources de charbon et d’acier. À travers la coopération économique dans des secteurs si stratégiques, l’objectif politique sous-jacent est bien d’écarter à tout jamais la menace de la guerre et d’ouvrir la voie de la paix. La paix par la coopération énergétique, tel est l’un des principes clés de la démarche de Robert Schuman lorsqu’il présente le projet.


      C’est donc aussi d’un point de vue géopolitique que la Communauté naissante pose les bases de l’Union européenne actuelle. La reconfiguration de l’Europe et le désir d’une paix stable ne pouvaient passer que par un rapprochement des ennemis héréditaires d’hier dans un premier temps, puis d’autres puissances du continent dans un second temps. En 1951, le charbon représentait encore 70 % des sources d’énergie primaire dans les six pays fondateurs. Si l’acier était fondamental à l’industrie, le charbon était indispensable à sa fabrication1. Ensemble, ces ressources ont servi la production armée et, par conséquent, pouvaient redevenir les souches sur lesquelles un autre conflit serait à même de germer2. La célèbre phrase de Robert Schuman ne signifiait rien d’autre que cela : « Rendre la guerre non seulement impensable, mais matériellement impossible3. » C’est-à-dire neutraliser les capacités nationales en termes d’énergie au profit de la création d’un ensemble supranational et créer ainsi une solidarité d’intérêts entre les anciens ennemis héréditaires, français et allemands. Robert Schuman, qui a grandi au cœur des espaces industriels en Lorraine et au Luxembourg, est bien conscient des tensions que cristallisent le charbon et l’acier.


      

      La CECA pose également les bases institutionnelles de l’Union européenne. L’équilibre à trouver entre les logiques nationales et une logique européenne commune s’est dessiné dans le cadre de la coopération du charbon et de l’acier. La philosophie de l’unanimité, où chaque État a un pouvoir d’opposition, a fait place à une logique de coopération, dans laquelle les États s’entendent, coopèrent, se mettent d’accord. Au lendemain d’une guerre sanglante qui a vu périr 60 millions d’Européens, qui a déchiré le continent et vu la mise en place de la Solution finale, l’exploit de réunir les ennemis d’hier autour d’une même table pour parler d’énergie, « point limité, mais décisif4 », est à souligner. Concrètement, le développement de structures institutionnelles était nécessaire pour la mise en œuvre du projet.


      La CECA est pilotée par une Haute Autorité indépendante des États. Elle dispose de pouvoirs très vastes pour que l’intérêt européen passe avant l’intérêt des nations : détruire les ententes, infliger des amendes, faciliter les investissements, intervenir sur les prix, limiter la production, répartir l’offre5. Cette Haute Autorité est informée des accords de commerce extérieur portant sur le charbon et l’acier, même s’il n’y a pas de politique extérieure commune6. Pour dépasser les réticences suscitées par cet organe supranational aux pouvoirs étendus est créé un Conseil spécial de ministres nationaux. Ils représentent les intérêts des États membres et contrebalancent les choix de la Haute Autorité sur le charbon et l’acier. La CECA est également dotée d’une Assemblée composée de parlementaires nationaux et d’une Cour de justice pour assurer le respect des lois européennes. À terme, ces institutions constitueront le schéma directeur des institutions européennes telles que nous les connaissons aujourd’hui avec la Commission européenne, le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Cour de justice de l’Union européenne.


      C’est enfin le projet socio-économique au centre de la CECA qui détermine les évolutions ultérieures de l’Union européenne. Le traité crée un marché commun du charbon et de l’acier entre ses États membres pour éliminer la concurrence sur les ressources naturelles, en particulier dans la région de la Ruhr. Il prévoit également de contribuer à l’expansion économique, à la croissance de l’emploi et à l’élévation du niveau de vie.


      L’instauration du marché commun du charbon et de l’acier passe par la libre circulation des produits, sans droits de douane ni taxes. D’autres principes sont affirmés dans le traité : l’interdiction de pratiques discriminatoires ou l’encadrement des aides accordées par les États. Des règles communes, supranationales, sont posées, sur lesquelles les États membres doivent s’aligner, comme les taux maximaux pour les droits de douane7.


      En cas de baisse de la demande, la Haute Autorité peut imposer des quotas, élaborer des programmes de production et fixer des prix maximaux ou minimaux. Les salaires restent une compétence nationale, mais la Haute Autorité peut intervenir en cas de salaires anormalement bas pour atténuer les effets des crises sur le marché du travail, grâce à des subventions8.


      

      Les racines de l’Union européenne sont bel et bien à chercher dans la CECA. C’est ainsi, par la question énergétique, que les fondements de l’actuelle Union européenne se sont élaborés d’un point de vue philosophique, politique, géopolitique, institutionnel et socio-économique.


      Si l’énergie est à l’origine de l’Union européenne, l’Europe de l’énergie s’est longtemps fait attendre. Le traité de Maastricht, qui a fondé l’Union européenne, ne confère pas de compétence à cette Union en matière d’énergie. Pourquoi ? Parce que l’énergie n’est pas un bien comme les autres : il est stratégique avec des implications géopolitiques, économiques et sécuritaires, ce qui explique que les États veulent avoir la mainmise sur leur destin énergétique. L’Europe de l’énergie implique une approche commune pour un destin énergétique commun, là où les États ont longtemps privilégié une approche nationale passant par des solutions alignées sur des intérêts nationaux.


    


    

    

      Les atermoiements de la CECA


      Si le projet de la CECA est ambitieux, novateur et porteur d’idées fortes qui traversent le temps et marquent l’Histoire, sa mise en place concrète s’est révélée plus difficile. Elle coïncide avec la crise du charbon et, plus globalement, avec des changements profonds sur les structures et les usages énergétiques dans le monde.


      Ce que l’on appelle « la crise du charbon » renvoie à des données conjoncturelles et des données structurelles de fond. Si le charbon est encore largement utilisé au sortir de la guerre, qu’il continue à être une source importante dans les années 1950, il entame toutefois un long et lent déclin en Europe. Les changements sont rapides. En 1951, il y a pénurie de charbon : la houille manque pour reconstruire l’Europe. Pourtant, dès la fin des années 1950, il y a au contraire une surproduction houillère.


      D’autres facteurs contribuent à rendre la question du charbon plus épineuse. C’est la concurrence du charbon américain, bien plus compétitif. Surtout, une tendance de fond, structurelle, se dessine : les hydrocarbures – gaz et pétrole – commencent à prendre la relève. Entre 1950 et 1970, la consommation de gaz des ménages est en augmentation continue : plus confortable, plus simple à utiliser que le charbon. Une telle évolution souligne que ces changements d’énergie ne concernent pas seulement les usages productifs, mais également les usages domestiques.


      La surproduction de charbon en Europe couplée à la concurrence du charbon peu cher américain et à la première transition énergétique du charbon vers le gaz font que le contexte de la fin des années 1950 n’ait pas été propice à faire de la CECA le moteur attendu de la collaboration entre les pays signataires.


      La CECA rencontre aussi des difficultés structurelles qui révèlent la complexité de l’articulation entre une logique étatique, nationale, et une logique supranationale, européenne. Certaines problématiques actuelles de l’Union européenne ne sont pas différentes de celles inhérentes à la CECA.


      En fait, très vite, les États n’adhèrent pas aux décisions de la Haute Autorité vue comme trop dirigiste. Pourtant, elle ne fait qu’utiliser les moyens prévus dans le traité pour combattre la crise au niveau communautaire. Pour stabiliser les prix, la Haute Autorité propose d’introduire des quotas de production et des restrictions à l’importation de pays tiers*2. Le 14 mai 1959 le Conseil refuse de valider cette initiative. Les États membres ne sont pas prêts, pour des raisons différentes, à laisser la Haute Autorité jouer un rôle institutionnel majeur. Pour la France et l’Allemagne, la crise du charbon est avant tout une crise nationale résultant d’une mauvaise gestion de la restructuration des charbonnages wallons non rentables. Cette situation ne nécessite donc pas de donner une carte blanche à la Haute Autorité. L’Italie s’oppose puisqu’elle veut pouvoir continuer à importer du charbon bon marché des États-Unis. La France estime qu’une réponse uniforme au niveau européen à la crise n’est pas pertinente puisqu’elle ne tient pas compte des différentes conjonctures nationales9.


      

      Cette première crise interinstitutionnelle dessine une tendance de fond au sein du Conseil : aucun accord n’est possible sans l’Allemagne et la France. La volonté politique des États fait obstacle à une action importante de la CECA et montre déjà les limites de la solidarité communautaire face à une crise qui ne frappe pas de la même manière chacun d’entre eux. Les solutions nationales sont préférées à des solutions européennes.


      La Haute Autorité s’est donc limitée à des recommandations sur la production, la consommation et les importations. Elle a surtout accompagné socialement ces changements de fond. Il faut s’imaginer l’impact social de l’abandon progressif de l’exploitation houillère européenne. Ce sont des pans entiers de secteurs et de régions productrices qui se trouvent déstabilisés. Le déclin de la mono-industrie lorraine, par exemple, a eu un coût social élevé. Il en est de même dans d’autres zones minières en Europe.


      L’accompagnement de cette transition énergétique s’est alors traduit par la création du Fonds social européen. Malgré ces efforts, l’image de la Haute Autorité s’est dégradée auprès des États et auprès de l’opinion publique qui l’a perçue comme impuissante. Impuissante à apporter des réponses aux drames sociaux à la suite de la chute du secteur charbonnier.


      C’est tout le paradoxe de la CECA : un projet à vocation supranationale qui demeure englué dans des mécaniques étatiques et auquel l’on a reproché de ne pas avoir apporté de mesures communes à une crise commune, privilégiant le cas par cas.


    


    

    

      
Le nucléaire pour relancer l’Europe



      Si les ambitions premières de la CECA ont été contraintes par la conjoncture et par des changements énergétiques structurels, d’autres idées ont rapidement émergé. Après l’échec de la Communauté européenne de défense et les balbutiements de la CECA, de nouvelles initiatives étaient nécessaires pour relancer le projet européen10.


      Deux moments forts viennent prendre le relais. Deux moments pour une même date : le 25 mars 1957. Ce jour-là, avec le traité de Rome, est fondée la Communauté économique européenne.


      C’est le 25 mars 1957 qu’est également créée la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom). Elle relève de la volonté française de favoriser le développement du nucléaire civil en Europe pour tendre vers l’autosuffisance énergétique du continent. Elle réunit les six pays fondateurs de la CECA. Avec Euratom, la relance du projet européen reste liée à l’énergie, en l’occurrence à l’énergie nucléaire11.


      

      La mise en place d’un grand marché européen initié par le traité de Rome est un pas supplémentaire vers une plus grande coopération des États européens dans un fonctionnement commun. En fusionnant les marchés nationaux pour optimiser les circulations marchandes et réduire les coûts pour les consommateurs, l’ambition est bien de faire de la Communauté européenne une zone non seulement de paix, mais aussi de prospérité et de développement économique. C’est un véritable défi car nombreux sont les pays à privilégier encore des logiques protectionnistes.


      La première étape de ce projet passe par une union douanière dotée d’un tarif extérieur commun. L’idée de marché intérieur avec suppression des barrières internes et institution des tarifs douaniers communs a été pour la première fois mise en place pour le charbon et l’acier. Elle est reprise par le traité de Rome et élargie à tous les biens et services.


      Si le traité de Rome constitue le traité maître qui accentue la construction européenne, il ne prévoit cependant pas de nouvelles compétences en matière d’énergie, des compétences ô combien nécessaires pour le développement d’une Europe de l’énergie. En fait, il ne traite pas spécifiquement de la question énergétique : il englobe l’énergie dans les dispositions du marché commun et donc de la concurrence. À ce sujet, Hans von der Groeben, commissaire européen de 1958 à 1967, écrit dans ses Mémoires : « Il aurait été logique de confier à la Communauté la responsabilité de la mise en œuvre d’une politique d’intervention commune ou du moins de lui en donner la possibilité. Les États membres étaient tenus de coordonner leurs politiques d’intervention nationale, dans la mesure nécessaire à la réalisation des objectifs du traité. La question de savoir si cela impliquait une politique énergétique commune et si celle-ci pouvait être réalisée avec les instruments prévus par le traité, c’est-à-dire par le biais d’une coordination des politiques nationales, était restée en suspens12. » Il faut attendre 1986 pour que ces limites institutionnelles commencent à se dissiper.


      Il est significatif que la relance européenne ait été renforcée dans la foulée par la création d’Euratom. Il y a bien une prise de conscience des enjeux propres à l’énergie. D’autre part, on comprend bien que l’ambition de prospérité, d’indépendance, de développement économique n’est réalisable qu’à condition de maîtriser son destin énergétique.


      La crise de Suez est un premier épisode qui met au jour les fragilités énergétiques de l’Europe. L’arrivée au pouvoir de Gamal Abdel Nasser se traduit par le retrait complet des forces britanniques en 1954. Dans le même temps, le nouveau président égyptien réfléchit à la construction du barrage d’Assouan et sollicite une aide financière américaine. À la suite du refus, il décide de nationaliser la Compagnie universelle du canal maritime de Suez. L’initiative prend tout le monde de court. La Grande-Bretagne et la France réagissent par la force armée car leurs intérêts énergétiques sont en jeu, à savoir le contrôle d’une voie d’importation d’hydrocarbures fondamentale pour leurs économies respectives.


      Avec la crise de Suez, la question de l’approvisionnement sûr a changé de dynamique. Cette crise a révélé les failles de l’importation d’hydrocarbures, mais elle n’a pas engendré de réponse commune au niveau européen. La création de la Communauté européenne de l’énergie atomique a été le levier pour accélérer la recherche commune au niveau européen et assurer l’essor de l’atome, une technologie autochtone et prometteuse, mais encore naissante à l’époque.


      

      Sous l’impulsion de Louis Armand, de Jean Monnet et de Robert Marjolin, la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) est créée à Rome en 1957 pour approfondir l’intégration énergétique en organisant la filière nucléaire. Lors de sa signature, le traité Euratom a suscité plus d’enthousiasme que le traité instituant la Communauté économique européenne13.


      La France a été la première promotrice de ce traité. Et pour cause. La France est un pays marqué par le nucléaire, que le général de Gaulle a encouragé comme moyen de parvenir à l’autonomie énergétique. Le pays a commencé à explorer les potentialités du nucléaire à des fins civiles dès le début de la Seconde Guerre mondiale. Avec la fin du conflit, le Commissariat à l’énergie atomique prend en charge la recherche et la promotion du nucléaire militaire et civil14.


      1948 est l’année du premier réacteur nucléaire français, nommé Zoé, à Gif-sur-Yvette. Si celui-ci a une vocation expérimentale, celui de Marcoule, mis en service en 1956, a été l’un des premiers réacteurs nucléaires de production d’électricité. Les années 1950 sont un moment phare du développement du nucléaire français, sous l’impulsion du général de Gaulle, qui comprend que l’outil de dissuasion nucléaire autant que la sécurité énergétique sont des enjeux essentiels pour la France dans un contexte de guerre froide et de tensions géopolitiques. Il soutient donc les efforts dans la recherche, et ce à des fins de défense nationale mais aussi de nécessité de répondre aux enjeux du besoin en énergie dans une France encore à reconstruire15.


      En créant la Communauté Euratom, les États fondateurs veulent développer une industrie nucléaire civile sûre en Europe, en associant d’autres pays ou organisations internationales attachées au développement pacifique de l’énergie atomique.


      Cette ambition pose les bases de l’Europe-puissance : elle réduit la vulnérabilité énergétique liée à l’importation des sources d’énergie traditionnelles, surtout en cas de crise d’approvisionnement et permet l’approfondissement de l’intégration institutionnelle ainsi que le développement d’une politique industrielle commune.


      Plus limités que les pouvoirs donnés à la CECA, les pouvoirs donnés à la Communauté Euratom s’articulent autour de la promotion et du financement de la recherche et de la mise en place d’une politique d’approvisionnement commune.


      Nouveauté majeure, la politique commune d’approvisionnement est gérée par une agence placée sous le contrôle de la Commission. L’Agence peut exercer un droit de veto si le projet d’accord inclut des clauses qui entravent l’application du traité Euratom. En cas de désaccord, la Cour de justice peut être consultée en urgence. Ses décisions sont contraignantes pour les États membres*3.


      Le projet Euratom s’inscrit dans un contexte énergétique en pleine évolution. Entre 1955 et 1975, la consommation d’électricité a triplé. L’énergie nucléaire, aux faibles coûts de revient, est une réponse pour faire face à cette forte croissance. Si la construction d’une centrale est un investissement conséquent, son fonctionnement demande des moyens plus limités. Elle a toute sa place dans la phase d’expansion des Trente Glorieuses, comme source supplémentaire pour soutenir la croissance, tandis que le gaz et le charbon ne suffisent plus.


      

      La Communauté Euratom endosse bien évidemment une forte dimension stratégique. Dans un contexte de guerre froide, les Six veulent rattraper leur retard technologique pour ne pas laisser l’initiative uniquement aux États-Unis et à l’URSS.


      Le nucléaire offre enfin l’énorme avantage d’une technologie de production autochtone. Si l’uranium est largement importé, la diversité des exportateurs limite le risque d’approvisionnement et la dépendance. Alors que l’autonomie de l’Europe est, depuis le début, un leitmotiv des acteurs de sa construction, disposer d’une énergie pour la production de laquelle elle ne dépend de personne est une option stratégique intéressante pour sortir de la dépendance énergétique à l’égard des États-Unis et des pays de l’OPEP et pour commencer à rééquilibrer la balance commerciale. Mais elle n’est pas partagée par tous les pays membres : certains, comme la Belgique, veulent utiliser la technologie américaine.


    


    

    

      
L’Ostpolitik et la naïveté stratégique



      Dans les années 1960, l’Union soviétique a commencé à exporter de grandes quantités de gaz et de pétrole par gazoduc, d’abord vers les pays frères du Comecon, aujourd’hui membres de l’Union européenne. Dans le contexte de la détente des relations Est-Ouest à la fin des années 1960 et au début des années 1970, l’Italie, l’Autriche, l’Allemagne de l’Ouest, la Finlande et la France sont devenus des clients clés des exportations soviétiques de combustibles fossiles16.


      Maire de Berlin de 1957 à 1966, premier chancelier social-démocrate de l’Allemagne de l’Ouest, Willy Brandt, au pouvoir entre 1969 et 1974, veut normaliser les relations avec les ennemis d’hier à l’Est, sur le modèle de son prédécesseur Konrad Adenauer, père fondateur de l’Europe et de la réconciliation franco-allemande. Ce projet lui a valu le prix Nobel pour la paix.


      L’énergie a été un des leviers de cette normalisation, se traduisant par une ouverture des flux d’hydrocarbures de l’Est vers l’Ouest. L’interdépendance devient de plus en plus marquée avec la construction du gazoduc Urengoy-Pomary-Uzhgorod, acheminant le gaz sibérien vers les marchés d’Europe occidentale.


      Les États-Unis, craignant que l’Europe occidentale devienne dépendante de l’approvisionnement en gaz soviétique, donnant à l’URSS un levier d’influence stratégique, ont imposé des sanctions17. Le président américain aurait affirmé : « Eh bien, ils peuvent avoir leur satané pipeline. Mais pas avec des équipements américains ou avec de la technologie américaine18. »


      Malgré ces sanctions, le gazoduc Urengoy-Pomary-Uzhgorod voit le jour, offrant une capacité annuelle de transit de 32 milliards de mètres cubes. En 1988, il a été complété par le gazoduc nommé Progrès doté d’une capacité de 26 milliards de mètres cubes.


      À l’époque, le système de gazoducs entre l’URSS et la Communauté a été construit pour éviter tout risque de transit. Ce type de risque, sur fond de tensions politiques, a été identifié dès le début comme un facteur d’instabilité potentiel. De ce fait, la République démocratique d’Allemagne a été écartée au profit de l’Ukraine, considérée comme plus fiable car faisant partie de l’URSS. La route ukrainienne était plus longue, donc plus chère, mais le facteur politique l’a emporté sur le facteur économique19.


      

      

        Carte 1. Les gazoducs russes en Europe, héritiers de l’Ostpolitik.


        [image: ]


      


    


    

    


      Les chocs pétroliers : solutions nationales, solidarité atlantique


      L’alignement des États membres sur une trajectoire européenne commune demeure encore peu concret. Tout simplement parce que la logique étatique prime sur l’intérêt européen et l’intérêt de l’action commune n’est pas encore perçu. Dans ce contexte, un certain nombre d’initiatives trop ambitieuses ont été rejetées par les États dans les années 1960, comme lorsque la Commission européenne propose de centraliser les achats de gaz et de pétrole. Les États membres refusent : la France pour les achats gaziers, et les nouveaux États membres, Royaume-Uni et Danemark, pour le pétrole. Il faudrait attendre de nombreuses années pour que l’achat groupé gazier devienne une réalité. Les États membres l’ont accepté en décembre 2022, après l’avoir refusé à nouveau en 2014, lors de l’annexion de la Crimée.


      Les divergences d’intérêt sont particulièrement manifestes lors d’épisodes de crises, comme lors des deux chocs pétroliers en 1973 et 1979.


      Le choc pétrolier désigne les conséquences sur l’économie mondiale d’une modification brutale de l’offre de pétrole qui résulte d’une hausse des prix conséquente. Les facteurs de la crise du pétrole relèvent de trois logiques concomitantes. D’un côté, une forte demande en pétrole dans un contexte de croissance économique. Cette période dite des Trente Glorieuses en France est celle d’un boom économique qui se vérifie dans l’ensemble des pays industrialisés. La deuxième logique renvoie à la forte dépendance à l’égard des pays du Moyen-Orient*4. Enfin, des logiques géopolitiques se greffent sur ce contexte économique florissant, les pays du Moyen-Orient prenant conscience de leur pouvoir. 1973 : guerre du Kippour entre Israël et des pays arabes. Le pétrole devient un instrument géopolitique de premier plan. Les pays producteurs de pétrole décident de réduire leur production et leurs livraisons aux États alliés d’Israël.


      En 1979, la révolution islamique en Iran provoque un doublement des prix du pétrole, ce qui, encore une fois, révèle les fortes dépendances des pays industrialisés.


      Ces chocs et leurs effets économiques néfastes ont souligné une nouvelle fois la vulnérabilité énergétique de la Communauté et de ses États membres lorsque l’énergie est utilisée politiquement. L’ampleur économique de ces crises ne fut pas prévue par les Communautés. Les conséquences économiques du premier choc pétrolier parlent d’elles-mêmes : entre 1973 et 1975, la récession s’est installée et l’inflation a grimpé. Les conséquences du deuxième choc pétrolier ont été importantes, bien que moins drastiques : entre 1978 et 1981, la croissance a été divisée par deux sans toutefois provoquer une récession et l’inflation a été moindre20.


      La crise pétrolière de 1973 constitue la première utilisation politique de l’arme pétrolière contre un État membre, les Pays-Bas, sous embargo des pays arabes pour avoir soutenu Israël dans la guerre de Yom Kippour. La France, le Royaume-Uni et la Belgique sont épargnés.


      Les Neuf se donnent comme objectif de réduire leur dépendance liée aux importations d’énergie. De 63 % en 1973, l’ambition est de la faire baisser à 50 % en 198521. Cette ambition n’a pas de force juridique contraignante, c’est un signal politique. Aucun budget ne lui est alloué.


      

      Les solutions nationales prévalent malgré tout. Pour réduire la consommation énergétique, certains États réintroduisent le changement d’heure, une pratique datant de la Première Guerre mondiale. Cette mesure a été harmonisée au niveau européen quelques années plus tard, en 198022. Des campagnes de sensibilisation sont également lancées pour expliquer aux citoyens les gestes anti-gaspi du quotidien. En France, une mascotte prénommée « Gaspi » voit même le jour.


      La France adopte le plan Messmer pour développer le nucléaire de manière accélérée, là où l’Allemagne de l’Ouest joue sur la force de sa monnaie pour limiter les conséquences de la hausse des prix du pétrole. Le Royaume-Uni fait le choix de l’exploitation pétrolière en haute mer qui devient désormais rentable.


      C’est à l’échelle atlantique que des initiatives ont davantage fédéré : dans le cadre de l’OCDE, l’Agence internationale de l’énergie est créée pour constituer des stocks de pétrole. Son objectif : assurer une répartition équitable des ressources pétrolières entre ses membres en cas de crise, et un principe : la solidarité. La France n’y adhérera qu’en 1992, en raison de son opposition à la création de l’agence au sein de l’OCDE.


      L’Europe de l’énergie n’a pas vraiment avancé à la faveur de cette crise majeure, mais l’Europe s’est enrichie de nouvelles institutions. À l’initiative du président Pompidou, les chefs d’État se réunissent à Copenhague. C’est lors de ce sommet informel du 14 au 15 décembre 1973 qu’ils décident de se réunir le plus souvent si les circonstances le nécessitent23. S’ils ne définissent pas les contours d’une politique énergétique européenne, ils adoubent l’initiative américaine de création de l’Agence internationale de l’énergie pour « traiter avec d’autres pays consommateurs de pétrole les problèmes énergétiques communs à court et à long terme24 ».


    


    

    

      
Fissures sur le nucléaire



      En parallèle, la Communauté Euratom n’a pas réussi à mettre sur les rails une véritable Europe de l’énergie atomique. Les pays signataires ne disposent pas des mêmes technologies nucléaires, ce qui rend plus fragile toute collaboration et laisse la place à des perspectives nationales. La France possède sa propre technologie. La Belgique, elle, conclut un accord avec les États-Unis pour utiliser la technologie américaine. Quant à la RFA, elle s’aligne également sur la technicité américaine.


      Enfin, le contexte énergétique évolue. Au Moyen-Orient, au début des années 1980, un apaisement politique se dessine et, avec lui, la baisse des prix du pétrole. Le nucléaire perd alors de sa compétitivité. Et puis, plus globalement, le marché mondial des hydrocarbures se stabilise et, même, connaît une période d’abondance. Avec la découverte de gisements en Iran, au Niger, l’augmentation de la production soviétique, l’offre de pétrole est importante. Ajoutons à cela la baisse des coûts du transport et de stockage, il n’en faut pas plus pour que les pays se tournent à nouveau vers cette ressource énergétique. La dépendance à l’égard du pétrole, amorcée à la fin des années 1950, s’accentue, et ce en dépit des deux chocs pétroliers.
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